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Résumé : 
 
Le renouvellement des approches de la GRH s’oriente actuellement vers l’intégration du 
concept de Développement Durable dans les pratiques des entreprises et contribue au 
développement de la RSE. L’expression « Gestion Durable des Ressources Humaines » est 
ainsi récemment passée dans le langage courant. Pour autant, il demeure délicat, y compris 
pour les professionnels des ressources humaines, de définir clairement cette nouvelle 
expression. De nombreuses questions émergent donc : Quelles sont les pratiques s’inscrivant 
dans une politique de GDRH ? Comment les mettre en place ? Pour quelles finalités ? 
Afin d’apporter quelques éléments de clarification, nous proposons de revenir sur les origines 
des évolutions décrites. Nous proposons notamment une analyse du passage de la GRH à la 
GDRH fondée sur les évolutions récentes de la gouvernance de l’entreprise et de la notion de 
performance. Nous montrons en effet en quoi la GDRH repose sur une conception élargie de 
la performance et proposons un exemple au travers du cas de la société IMERYS. 
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Introduction 
 
Plusieurs auteurs se sont attachés à mettre en évidence les interfaces existantes entre la 
gestion des ressources humaines et le contrôle de gestion (Simons, 1995 ; Bourguignon, 
2001 ; Langevin et Naro, 2003 ; Naro, 2001, 2004). Dans le même temps, d’autres proposent 
de remplacer l’expression « contrôle de gestion » par celle de « pilotage de la performance » 
(Bessire, 1999) ou de « management de la performance » (Malleret, 1994). La notion de 
performance est fortement porteuse de sens et ses évolutions témoignent de l’évolution des 
rapports de force dans la société entre les différentes parties prenantes (ou « stakeholders »). 
Plusieurs d’entre elles ont successivement détenu la capacité à imposer une vision spécifique 
de la performance comme une norme au sein des entreprises. Les outils mis en place en vue 
de piloter ces performances contribuent ensuite à créer et légitimer des modes de 
fonctionnement et des valeurs. Rappelons ici les dimensions subjective et polysémique de la 
notion de performance qui, comme l’explique Lebas (1995), « n’existe pas de façon 
intrinsèque » et « est définie par un utilisateur de l’information par rapport à un contexte 
décisionnel caractérisé par un domaine et un horizon temps ». La notion de performance 
évolue donc selon l’époque et le lieu, découlant de la capacité des parties prenantes à faire 
entendre leurs voix, souvent dissonantes, et partant à proposer leurs propres conceptions. 
C’est toute l’histoire de la gouvernance de l’entreprise qui en témoigne (Gomez, 2003). Il 
apparaît dès lors important d’analyser les évolutions de la notion de performance dans une 
optique de compréhension des nouvelles pratiques de GRH.  
 
A une époque où le développement durable entre véritablement dans les pratiques, à mesure 
qu’il accède au niveau local, le seul véritable niveau de l’action, il n’est pas étonnant 
d’évoquer une évolution importante dans le domaine de la GRH. Ainsi, l’expression « gestion 
durable des ressources humaines » apparaît désormais dans tout bon rapport de 
développement durable ou de responsabilité sociétale de l’entreprise. 
 
Nous proposons, dans cet article, un éclairage des pratiques de gestion durable des ressources 
humaines par les évolutions de la notion de performance. Nous reviendrons dans un premier 
temps sur les évolutions de la gouvernance de l’entreprise (1). Nous montrerons alors en quoi 
cette conception dominante participe de la définition de nouvelles pratiques de GRH, allant 
notamment dans le sens d’une gestion durable et focaliserons notre attention sur l’exemple de 
la société Imerys (2). 
 
 
1. Evolutions de la gouvernance de l’entreprise et pilotage des 
performances 
 
Indissociables du concept d’entreprise (Pérez, 2003), les pratiques de gouvernance 
d’entreprise découlent de la dissociation entre des parties prenantes et des mandataires 
sociaux auxquels la gestion de l’entreprise est confiée. Si cette dissociation n’est pas nouvelle, 
la gouvernance d’entreprise a connu de profondes mutations au cours du XXe siècle. Les plus 
importantes sont même peut être en cours. 
 
1.1. La gouvernance de l’entreprise au XXème siècle 
 
Dans ce survol de l’évolution de la gouvernance de l’entreprise, nous nous bornerons à 
présenter les évolutions les plus récentes, ayant eu lieu depuis le début du XXème siècle. 
Nous retiendrons trois périodes. La première est marquée par l’émergence des grandes 
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théories de la gouvernance de l’entreprise, de la Théorie Managériale à la Théorie de 
l’Agence et s’étend des années 1930 aux années 1970. En posant le client au centre des 
préoccupations des entreprises, la crise des années 1970 suscite des évolutions importantes de 
la gouvernance qui se traduisent par l’émergence d’une nouvelle conception dominante de la 
performance et de nouveaux outils de gestion associés à cette dernière. Enfin, les années 1990 
marquent la reconquête de leur pouvoir par les actionnaires. 
   
1.1.1. De la Théorie Managériale à la Théorie de l’Agence (1930-1970) 
La nécessité de confier la gestion des divisions des grandes entreprises à des managers 
salariés va rapidement poser le problème de la « discrétionnarité », puis de la souveraineté de 
ces derniers. La reconnaissance de l’importance du client dans les années 1970, va contribuer 
à faire émerger une nouvelle conception de la performance, davantage centrée sur les attentes 
du consommateur. 
 
1.1.1.1. L’apparition du manager salarié et la naissance du contrôle de gestion financier 
Au début du XXe siècle, l’augmentation de la taille des entreprises et leur internationalisation 
(tant en ce qui concerne leurs marchés que leurs approvisionnements) complexifient la gestion 
de ces entreprises. Ces évolutions contribuent au déclin de l’entreprise familiale (Chandler, 
1962, 1977 ; Fligstein, 1990) et appellent un management de plus en plus décentralisé et 
délégataire. Deux questions très importantes vont alors se poser : à qui déléguer la gestion des 
entreprises et des nombreuses divisions qui vont les composer ? Comment vérifier que la 
confiance ainsi placée dans des personnes non propriétaires de l’entreprise soit bien utilisée 
par ces dernières ? 
Les propriétaires vont répondre à la première question en faisant appel à des managers 
salariés, considérés à l’origine comme de véritables « ingénieurs de la gestion ». Ils 
répondront ensuite très rapidement à la seconde question en développant un système de 
vérification du bon usage des délégations qui sera à l’origine du contrôle de gestion. 
 
Si Berle et Means (1932) demeurent les premiers à expliquer le bien-fondé de cette 
évolution1, de nombreux auteurs ont poursuivi la construction de la Théorie Managériale 
(Baumol, 1959 ; Penrose, 1964 ; Marris, 1964). Forts d’une légitimité de plus en plus 
consensuelle et d’une dilution de l’actionnariat allant de pair avec le développement et le 
succès populaire des marchés financiers (essentiellement outre-Atlantique), les managers 
salariés voient leur pouvoir augmenter jusqu’aux années 1970. Ils bénéficient en effet de 
l’asymétrie informationnelle que leur offre leur statut « d’insider ».  
 
C’est dans ce contexte qu’apparaît et se développe le contrôle de gestion dont la plupart des 
auteurs attribuent la paternité au « modèle Sloan-Browm » dans les années 1920. Les premiers 
outils du contrôle de gestion apparaissent alors : le « consolidated cash control system », dont 
la vocation était de centraliser les trésoreries des divisions, le « reporting » prévisionnel, les 
coûts standards et bien sur le « Return On Investment » (ROI) qui est resté l’outil 
emblématique de ce contrôle de gestion originel, d’optique résolument financière (Dearden, 
1969). 
 
1.1.1.2. Vers la remise en cause de la souveraineté des managers 
Soucieux de développer leurs entreprises essentiellement en termes de taille, ce qui leur 
assure à la fois prestige et rémunérations élevées, les managers utilisent la latitude qui leur est 
laissée pour prendre des décisions de nature à gagner des parts de marché, ou même à se 
                                                 
1 Berle et Means (1932) sont souvent présentés comme les pères de la Théorie Managériale, bien que l’on puisse 
retrouver l’origine de leurs idées dans l’ouvrage de Veblen (1904) Theory of Business Enterprise. 
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présenter sur de nouveaux marchés (diversification conglomérale). De telles décisions 
s’avèrent souvent contraires aux intérêts des actionnaires. La Théorie de l’Agence, 
développée par Jensen et Meckling (1976) va alors s’attacher à définir le cadre dans lequel les 
délégations doivent fonctionner. 
 
Bien que les actionnaires prennent conscience des dérives associées au capitalisme managérial 
et tentent de remettre en cause la « discrétionnarité » des managers, ils demeurent peu 
capables d’imposer leur conception de la performance aux managers, d’autant que la fin des 
trente glorieuses va conférer une légitimité nouvelle à la recherche par ces derniers de la 
création de valeur pour les clients. 
 
1.1.1.3. Quand la valeur était créée pour le client 
Dans ce contexte, le passage d’une économie de production à une économie de marché, un 
renouvellement de la pensée stratégique s’opère. Le développement de nouveaux concepts 
destinés à attirer l’attention sur la création de valeur pour le client (comme la chaîne de valeur 
de Porter en 1986) vont participer de la reconnaissance de l’expertise des managers. Dans le 
même temps, de nouveaux outils de contrôle de gestion fondés sur la maîtrise de la relation 
valeur-coût apparaissent. Le Target Costing et la méthode ABC (Activity Based Costing) 
trouvent alors un terrain fertile pour leur développement.. 
 
1.1.2. Le « retour de l’actionnaire » : vers le capitalisme actionnarial 
Depuis le début des années 1980, avec l’évolution de la société, on assiste au véritable 
« retour de l’actionnaire » (L’Hélias, 1997). Leur nouveau pouvoir impacte largement la 
gouvernance.   
 
1.1.2.1. Les origines de la reconquête de leur pouvoir par les actionnaires 
De nombreux auteurs s’accordent à reconnaître que les pratiques de management sont 
indissociables du contexte spatio-temporel dans lequel elles apparaissent (Abrahamson, 
1991). C’est une grande évolution démographique qui va contribuer au retour d’un actionnaire 
dont la taille ne cessait depuis les années 1930 de diminuer (développement des marchés 
financiers et multiplication des petits porteurs obligent). Dans le même temps, face à la crise 
de la protection sociale et plus particulièrement du système de financement des retraites par 
répartition dans de nombreux pays, un système alternatif de financement des retraites par 
capitalisation se développe. L’importance des sommes gérées par les fonds de pension, 
essentiellement dans les pays anglo-saxons les amènent à devenir des actionnaires très 
importants dans le capital des sociétés cibles. Ils y gagneront rapidement une capacité accrue 
à faire entendre leur voix. Ainsi, le « retour de l’actionnaire » réside d’abord dans la simple 
augmentation de la taille de quelques actionnaires. 
 
1.1.2.2. Les caractéristiques des nouveaux actionnaires 
Différents types d’investisseurs institutionnels sont observables. Aussi s’agit-il d’une 
catégorie d’actionnaires bigarrée donnant lieu à des conceptions parfois fort différentes de ce 
qu’il convient d’appeler un investisseur institutionnel (Gomez, 2001 ; Ryan et Schneider, 
2002). Quoi qu’il en soit, le développement de ce « capitalisme zinzin » (Izraelewicz, 1999), 
auquel d’autres font référence en évoquant un « capitalisme actionnarial » (Plihon, 2004), un 
« capitalisme financier » (Batsch, 2002) ou encore un « capitalisme d’investisseurs » (Useem, 
1996 ; Ryan et Schneider, 2002), implique une redéfinition de la performance au sein des 
organisations.  
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1.1.2.3. Conséquences du « retour de l’actionnaire » en termes de gouvernance et de 
définition de la performance  
L’entrée dans le capitalisme actionnarial confère aux actionnaires un poids considérable qui 
va se matérialiser par l’émergence d’instruments de gestion nouveaux, même s’ils sont issus 
d’outils préexistants. La reconquête du pouvoir par les actionnaires s’accompagne, dans les 
années 1990, de l’apparition de nouveaux outils de gestion centrés sur une conception 
financière de la performance. Le contrôle de gestion retrouve alors certaines de ses 
caractéristiques originelles, essentiellement dans les grands groupes cotés dans lesquels 
s’impose notamment l’EVA ou Economic Value Added comme critère de mesure de la 
création de valeur actionnariale.  
 
Au-delà du succès de l’EVA, qui traduit le retour de la conception financière de la 
performance, ce sont de nouveaux modèles de contrôle de gestion qui vont apparaître. 
 
La prégnance de la valeur actionnariale se trouve à l’origine de l’émergence de nouveaux 
modèles de contrôle de gestion. Naro (2004) montre ainsi en quoi deux modèles de contrôle 
de gestion coexistent depuis quelques années. Le premier regroupe des méthodes cohérentes 
avec la volonté de recherche de compétitivité à partir d’une meilleure maîtrise de la relation 
valeur-coût (méthodes ABC/ABM, target costing, cost kaizen,…). Ces dernières s’inspirent 
des approches en termes de chaîne de valeur et d’avantage concurrentiel développées par 
Porter (1986). Le second modèle, davantage observable au niveau des groupes, se caractérise 
par son caractère financier en cohérence avec la domination du critère de rentabilité associé à 
la valeur actionnariale. Le tableau 1 résume les principales différences identifiées par l’auteur 
entre les deux modèles de contrôle de gestion. 
 
Tableau 1 : Les différences entre les deux grands modèles de contrôle de gestion (d’après Naro, 2004) 
 
     1er modèle   2nd modèle 
 
Finalité du contrôle   Maîtrise de la compétitivité Maîtrise de la rentabilité 
 
Fondements théoriques   Approches en termes de chaîne de  Théorie de l’agence 
     valeur et d’avantage concurrentiel 
 
Stakeholder pour lequel la        
création de valeur est recherchée  Le client    L’actionnaire 
 
Indicateur privilégié   La différence valeur-coût  MVA ou EVA 
 
Horizon temporel   Long terme   Court terme 
 
Ces développements témoignent du lien existant entre la prégnance de la valeur actionnariale 
et les pratiques de contrôle associées. 
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1.2. L’enrichissement en cours de la gouvernance : vers une conception élargie de la 
performance 
 
La période récente est marquée par l’entrée progressive de la société dans l’entreprise par le 
biais d’acteurs se faisant les relais des attentes des citoyens. Cette évolution en cours constitue 
une réponse à la grande domination des actionnaires et à ses dérives.  
 
1.2.1. Le regain d’intérêt pour la Théorie des Parties Prenantes 
Apparue dès la fin des années 1970, la Théorie des Parties Prenantes suscite depuis 1995 un 
regain d’intérêt important. Cette théorie repose sur une vision contractuelle de la firme qui 
peut être présentée comme un nœud de contrats entre le dirigeant et les parties prenantes (Hill 
& Jones, 1992 ; Jones, 1995). En légitimant les intérêts des parties prenantes (Donaldson & 
Preston, 1995 ; Etzioni, 1998), elle a contribué à faire prendre conscience aux entreprises de 
l’intérêt qu’elles pouvaient avoir à dépasser la simple recherche de satisfaction des 
actionnaires pour intégrer celle d’autres acteurs tels que les salariés, les clients ou les 
fournisseurs (Preston, 1999). Le cadre d’analyse que fournit cette approche repose sur une 
conception élargie de la gouvernance de l’entreprise, intégrant la prise en compte des parties 
prenantes les plus diverses. 
 
1.2.2. La nouvelle gouvernance de l’entreprise : enrichissement plutôt qu’appauvrissement 
Face à l’arrivée de nouveaux acteurs capables d’infléchir les décisions stratégiques des 
dirigeants, l’étude de la gouvernance de l’entreprise appelle aujourd’hui de nouveaux 
développements théoriques. 
 
1.2.2.1. Les nouveaux acteurs qui s’invitent dans la gouvernance de l’entreprise 
La relative perte de contrôle des gouvernements face au développement du commerce 
mondial (Brender, 2002) et l’affaiblissement des syndicats en tant qu’instruments de 
régulation sont souvent présentés comme étant à l’origine de dérives concernant les 
conditions de travail des ouvriers. Dans un tel contexte, la dimension internationale et la 
flexibilité d’action des ONG contribuent à faire de ces dernières les remparts les plus 
efficaces contre les dérives sociales évoquées. Mintzberg (1983, 1986), dans son analyse du 
pouvoir dans les organisations, reconnaissait d’ailleurs déjà le rôle central des groupes de 
pression, ces derniers usant des campagnes d’opinion comme d’une arme bien plus efficace 
que les règlements.  
 
Wiedemann-Goiran et al. (2003) évoquent « une sorte de révolution culturelle au sein du 
monde associatif militant ». A l’initiative d’associations, on assiste à des rapprochements 
entre ONG et entreprises pour infléchir leurs pratiques notamment en matière du « contenu 
éthique » des produits.  
Il est désormais possible de rendre compte des évolutions récentes dans le domaine de la 
gouvernance en soulignant d’une part le renforcement des attentes des actionnaires et d’autre 
part l’émergence de pressions sociétales nouvelles prenant corps sous la forme d’ONG 
internationales.  
 
1.2.2.2. Vers un renouvellement théorique des approches de la gouvernance d’entreprise 
Un tel contexte appelle un renouvellement théorique important. Plusieurs auteurs témoignent 
ainsi de l’incapacité de la Théorie de l’Agence à proposer un mode de raisonnement adapté à 
l’évolution des pratiques de gouvernance. Gomez (2003) estime ainsi que « les réponses 
théoriques extrêmement intéressantes qu’elle a apportées au capitalisme managérialiste ne 
sont pas facilement adaptables au capitalisme de masse », soulignant la bipolarité de la 
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Théorie de l’Agence (étude de la répartition des rôles et du pouvoir entre actionnaires et 
dirigeants) comme une limite essentielle au moment de tenir compte de l’éclatement de 
l’actionnariat et de ses attentes d’une part, et de la diversité des parties prenantes d’autres part. 
 
D’un point de vue plus opérationnel, les évolutions en cours de la gouvernance d’entreprise 
apparaissent actuellement au travers des nouveaux outils de pilotage des performances. 
  
1.2.3. Vers de nouveaux outils de pilotage des performances 
Ces nouveaux outils, sont créateurs de valeurs et de normes et renforcent une conception 
nouvelle, plus partenariale, de la performance. 
 
1.2.3.1. Le troisième type de valeur 
A côté de la valeur pour le client et de la valeur actionnariale s’est développée une notion de 
valeur créée pour la société dans son ensemble. Cette dernière, qui intègre les attentes de 
multiples parties prenantes et découle du concept de responsabilité sociétale de l’entreprise 
(RSE), trouve des éléments de résonance avec la notion de valeur partenariale développée il y 
a quelques années par Charreaux et Desbrières (1998). Les auteurs témoignent de la relativité 
de la pertinence de la valeur actionnariale en tant que critère de pilotage des performances. Ils 
définissent alors la valeur partenariale comme la rente organisationnelle sécrétée par une 
organisation. Celle-ci peut être calculée comme la différence entre ce que les clients sont 
disposés à payer pour acquérir la production de l’entreprise et le prix minimum que les 
apporteurs de facteurs de production acceptent pour participer à ladite production. 
 
Cette conception de la valeur partenariale repose donc largement sur la représentation de 
l’organisation comme un « nœud de contrat ». Elle attire l’attention sur les parties prenantes à 
la création de valeur. Le développement du concept de RSE élargit les préoccupations à 
l’ensemble de la société. 
Si elle est retenue comme une mesure pertinente de la performance d’une organisation, la 
création de valeur pour la société doit pouvoir être intégrée dans les outils de pilotage de la 
performance. 
 
1.2.3.2. Le Balanced Scorecard : un outil s’inscrivant dans la shareholder theory 
Le Balanced Scorecard ou « tableau de bord équilibré » en français fut développé avec 
l’objectif d’exprimer la vocation et la stratégie de l’organisation auquel il s’applique par un 
ensemble complet d’indicateurs de performance (Kaplan et Norton, 1996a, 1996b).  
Une des originalités du Balanced Scorecard est de proposer, de manière structurée, à côté des 
traditionnels indicateurs financiers de la performance, des indicateurs non-financiers. Ainsi, il 
mesure la performance de l’organisation sur quatre dimensions : l’apprentissage 
organisationnel, les processus internes, la satisfaction des clients et la satisfaction des 
actionnaires. 
 
Il tire son nom de la recherche d’un équilibre entre les indicateurs financiers et non-financiers 
pour évaluer la performance avec une perspective temporelle élargie puisque les facteurs de 
performance envisagés le sont aussi bien sur le long terme que sur le court terme. 
Les origines du Balanced Scorecard sont donc à trouver dans une réaction contre les pratiques 
américaines du début des années 1990 qui consistaient à évaluer les performances très 
largement sur la base d’indicateurs financiers privilégiant le court terme.  
A côté de la création de valeur financière à court terme, l’outil propose d’évaluer un potentiel 
de création de valeur à plus long terme. Le rôle du Balanced Scorecard est donc de mettre en 
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garde les dirigeants contre les choix non-optimaux qu’ils pourraient faire s’ils ne tenaient pas 
compte de toutes les conditions opérationnelles et financières de la performance. 
Novateur dans l’identification claire de quatre dimensions contribuant à la performance, le 
Balanced Scorecard l’est beaucoup moins concernant les indicateurs eux-mêmes que l’on 
pouvait pour la plupart trouver dans les anciens (et toujours largement utilisés) tableaux de 
bord (Bourguignon et al., 2002). Il a toutefois le mérite d’insister sur le rôle de l’apprentissage 
organisationnel, dimension particulièrement importante de la performance future et sur 
laquelle le contrôleur de gestion dispose de leviers d’action (Bollecker, 2002). 
 
Les nouvelles exigences réglementaires exprimées envers les entreprises en termes de 
développement durable ou de responsabilité sociétale, ainsi que les évolutions des attentes des 
clients et des actionnaires socialement responsables, supposent davantage que les évolutions 
apportées par le Balanced Scorecard. Plus récemment sont apparus de nouveaux outils de 
pilotage des performances dont le Prisme de Performance nous semble emblématique. 
 
1.2.3.3. Vers de nouveaux outils créateurs de sens et susceptibles de contribuer aux évolutions 
de la GE: l’exemple du Prisme de Performance  
Le Prisme de Performance (Neely et al., 2002) est basé sur la conviction que les organisations 
qui aspirent à la réussite à long terme doivent avoir une image claire de la nature de leurs 
partenaires et de ce qu’ils attendent de l’organisation. A partir de là, il convient pour ces 
entreprises de définir des stratégies compatibles avec les attentes des parties prenantes.  
Le Prisme de Performance se fonde donc sur l’étude des relations de l’organisation avec ses 
partenaires. Il est constitué de cinq facettes : la satisfaction du partenaire, la contribution de ce 
dernier, les stratégies, les processus et les aptitudes (figure 1). 
 
Figure 1 : les cinq facettes du Prisme de Performance 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
La stratégie de l’organisation est définie en fonction de l’étude des interactions voulues avec 
les partenaires (qui intègrent la société, les fournisseurs, les clients,…). C’est donc la 
performance en termes de valeur à créer pour les partenaires qui détermine la stratégie et non 
pas la stratégie qui permet de construire le système de mesure des performances. 
 
Nous avons montré, dans cette première partie, en quoi la conception dominante de la 
performance a grandement évolué tout au long du XXème siècle. Les évolutions de la 
gouvernance de l’entreprise traduisent la capacité des différentes parties prenantes à faire 
entendre leur voix. Elles ont constitué d’importants déterminants de l’émergence de 
conceptions nouvelles de la performance et partant, de nouvelles pratiques de GRH. 

- Satisfaction des parties prenantes 
- Stratégies 
- Processus 
- Aptitudes 
- Contribution des parties prenantes 
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Aujourd’hui, les évolutions en cours de la gouvernance contribuent à l’émergence de 
nouveaux outils de pilotage des performances et entrainent les pratiques de GRH  dans le sens 
du développement durable. 
 
2. D’une conception élargie de la performance à la gestion durable des 
ressources humaines  
 
Les salariés sont de plus en plus reconnus comme une partie prenante essentielle et les 
exemples d’entreprises mettant en œuvre une véritable gestion durable des ressources 
humaines se multiplient. 
 
2.1. Les salariés : des parties prenantes essentielles 
 
Les salariés contribuent en premier chef à la performance durable de l’entreprise. En retour, 
ils attendent, de manière on ne peut plus légitime, des contreparties à leurs efforts pouvant 
prendre des formes diverses. 
Les approches par les ressources rappellent bien que les compétences clés (Hamel et Prahalad, 
1991, 1994) ou les capacités dynamiques (Teece et al. 1997) reposent largement sur 
l’implication des ressources humaines (l’expression étant alors pleinement justifiée). Il n’est 
dès lors pas étonnant de constater la présence renforcée des indicateurs se référant directement 
aux ressources humaines dans les outils de pilotage des performances organisationnelles.  
 
2.1.1. Contributions et attentes des ressources humaines 
 
2.1.1.1. La contribution des salariés à la performance durable de l’entreprise 
Les approches qui s’inscrivent dans le courant de la Resource Based View ont en commun 
d’accorder une place essentielle aux ressources mobilisées par l’entreprise en vue de 
développer un avantage concurrentiel soutenable. La Théorie des Compétences Clés (Hamel 
et Prahalad, 1991), puis la Théorie des Capacités Dynamiques (Teece et al., 1997) sont en 
effet fondées sur cette reconnaissance du rôle des ressources internes, dont les salariés, dans le 
succès de toute organisation. Ils ont bien évidemment un rôle actif dans la création de valeur 
d’une organisation. Pour Charreaux (1998), l’entreprise ne peut créer de valeurs sans des 
savoirs faires et des compétences clés qui constituent le capital humain de toute Organisation.  
 
Les compétences des salariés, la qualité de leur engagement, leur productivité, seront à la base 
de la réussite de l’organisation à laquelle ils appartiennent. Il en va aussi du management et 
des RH de favoriser ou non leur efficacité et leur développement. Le climat de travail, les 
relations sociales, la possibilité de faire évoluer ses compétences ou d’en acquérir de 
nouvelles via la formation ou la mobilité, permettront directement à l’organisation d’affronter 
plus sereinement la compétition dans un marché globalisé. Morin et Savoie (2002) proposent 
un modèle à quatre dimensions, douze critères et une batterie d’indicateurs pour la mesure de 
la performance organisationnelle (tableau 2). Souvent ces paramètres posent de véritables 
défis au management. Comment en effet concilier la réduction des coûts, tout en améliorant la 
qualité, et en prenant en compte le risque que certaines décisions pourraient altérer le climat 
social ? Du fait de la diversité des objectifs des parties prenantes (internes et externes à 
l’entreprise), et particulièrement des attentes des salariés, la performance devient plus difficile 
à cerner et donc à mesurer.  
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Tableau 2 : Le modèle de mesure de la performance organisationnelle 
 

Ressources Humaines Efficience Economique 
• Engagement des salariés 
• Rendement 
• Compétences 
• GPEC 
• Climat de travail 

 

• Utilisation des ressources 
• Productivité 
 

Légitimité de l’Organisation Pérennité de l’Organisation 
• Respect de la réglementation 
• Responsabilité Sociale 
• Responsabilité environnementale 

• Compétitivité 
• Qualité des produits et/ou du service 
• Satisfaction des partenaires 

 
Source : d’après le modèle de Morin et Savoie (2002).  
 
L’une des attributions essentielles des RH et de garantir que l’entreprise puisse disposer en 
permanence des compétences (dans le sens le plus large du terme) en quantité et en qualité 
suffisantes pour réaliser ses objectifs et assurer sa pérennité. Au fil du temps, nous sommes 
passés progressivement d’une gestion quantitative des effectifs, vers une gestion qualitative 
des compétences (Lacono, 2002 ; Retour, 2005). 
 
Cette fonction essentielle de la gestion des effectifs, reste toujours une des priorités des 
services RH. Cependant, pour répondre aux évolutions du marché, à ses contraintes et à la 
diversification des attentes des salariés, les RH vont devoir multiplier leurs actions comme, 
apprendre à gérer les changements en particulier sur le management d’équipes 
multiculturelles, détecter, évaluer et développer les hauts potentiels (ou les talents), 
transformer l’entreprise en une organisation apprenante, prendre en compte la volonté des 
salariés afin qu’ils puissent respecter l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée, …   
 
Dans un communiqué de presse de l’entreprise Rodhia en novembre 2006, B. Chambon, 
Directeur Général Adjoint Ressources Humaines déclarait : « Nos équipes RH vont ainsi 
pouvoir se concentrer sur leurs missions clés, telles que la conduite du changement, le 
développement des compétences et l'évolution des carrières, les relations sociales, et 
accompagner la croissance de nos activités. » A contrario, de plus en plus d’entreprises font 
appels à des ressources externes (outsourcing) pour traiter un certain nombre de leurs 
activités, jugées moins stratégiques, la paye notamment.  
 
2.1.1.2. Les attentes des salariés à prendre en compte pour une GRH durable 
L’attention portée par toute organisation à ses parties prenantes constitue t’elle un facteur de 
réussite ? L’exemple de la compagnie aérienne Southwest Airlines tendrait à en témoigner. Ce 
qu’elle veut pour ses clients, elle commence par l’appliquer en interne dans la façon dont elle 
traite ses salariés. Elle s’attache à créer un état d’esprit de convivialité et de service, tout le 
monde doit participer. Les pilotes donnent un coup de main pour préparer les avions à chaque 
escale. Malgré la grave crise du transport aérien générée à la suite des attentats du 11 
septembre 2001, elle n’a pas procédé à un seul licenciement, ni à des réductions de salaire. 
Pourtant, elle aura traversé pendant plus de trente ans des tempêtes économiques et elle a su 
mieux résister que ses concurrentes dans ce secteur. Sa valeur boursière est proche de celles 
des huit plus grandes compagnies aériennes américaines.  
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Une étude américaine menée par Sisodia et al. (2007) réalisée sur 28 entreprises qualifiées 
« d’enthousiastes » montre que les performances économiques sont nettement supérieures à la 
moyenne sur 5 ans. Ces enquêtes portaient sur des données quantitatives et qualitatives 
recueillies durant la période 2001-2006. Bien que les auteurs ne proposent pas de définition 
claire de l’ « entreprise enthousiasmante », il est possible de présenter plusieurs 
caractéristiques de cette dernière. L’entreprise « enthousiasmante » serait une organisation où 
les parties prenantes apprécient le fait d’être associées à son projet.  
Descarpentries et Korda (2007) soulignent que les résultats d’une entreprise passent par le fait 
de réconcilier l’entreprise avec ceux qui l’animent et notamment en donnant du sens à l’action 
de chaque salarié.  
Le modèle de réussite de ces entreprises est finalement assez simple : leur projet consiste à 
satisfaire le plus possible les différentes parties prenantes. Ce qui a comme conséquence de 
consolider leur réussite économique. Le tableau 3 propose un comparatif avec un modèle 
classique.  
 
Tableau 3 : Entreprises classiques et entreprises enthousiasmantes 
 

 Entreprises classiques Entreprises enthousiasmantes 
Objectif prioritaire 
 

Générer  un certain pourcentage  
de retour sur le capital investi 

Apporter des produits et services 
qui rendent la vie plus agréable 

Priorités de gestion 
 

*Maximiser le chiffre d'affaires 
*Minimiser les coûts … tout en 
cherchant à satisfaire autant que 
possible les clients et les 
collaborateurs  
 

Ravir les clients 
*Avoir des collaborateurs 
motivés 
*Instaurer des relations 
gagnant/gagnant avec des 
fournisseurs de qualité 
*Entretenir de bonnes relations 
avec la communauté tout en 
évitant les coûts superflus 

Moyens privilégiés 
 

*Agressivité marketing et 
commerciale 
*Recherche de productivité et de 
maîtrise des coûts de main 
d'œuvre 
*Pression sur les prix des 
fournisseurs 
 

Qualité de service aux clients 
*Management exigeant mais 
Respectueux  
*Partenariat avec les 
fournisseurs clés 
 

Conséquences *Clients versatiles 
*Collaborateurs et fournisseurs 
désabusés 
*Réputation médiocre 
*Profitabilité variable 
 

*Clients enthousiastes et fidèles 
*Collaborateurs et fournisseurs 
motivés 
*Bonne réputation 
*Profitabilité durable 
 

D’après  Sisodia R. S., Wolfe D. B. et Sheth J. N. (2007)  
 
Lorsque des salariés tirent une réelle satisfaction de leur travail, leur engagement est meilleur 
et la performance de l’entreprise devrait en être accrue. Les salariés plus attachés à leur 
entreprise trouvent plus facilement des gisements d’économie et de productivité. Par exemple, 
un turnover plus faible réduit le coût du recrutement pour remplacer les départs. Il y a de ce 
fait moins de pertes de temps dues à l’intégration d’un nouveau salarié… De plus, l’entreprise 
attirera davantage de bons candidats lorsqu’elle recrutera uniquement pour se développer.  
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Une étude que nous avions menée il y a quelques années (1990-1993) au sein de PME situées 
dans l’Ouest de la France, montrait clairement que les salariés attendent une progression de 
leur revenu (plus exactement de leur pouvoir d’achat) et de leurs missions ou de leur 
responsabilité au sein de l’entreprise. C’est pour cela qu’ils s’engagent. La difficulté, pour une 
organisation, vient de la diversité des attentes des acteurs. Aussi, de nouveaux outils de 
pilotage sont apparus en vue d’y répondre. 
 
2.1.2. L’intégration de la dimension ressources humaines dans les outils de pilotage des 
performances 
Présents de manière diffuse dans les tableaux de bord, les indicateurs centrés sur les 
ressources humaines ont d’abord trouvés dans le balanced scorecard une dimension dédiée : 
l’apprentissage organisationnel qui comme son nom l’indique concentre des indicateurs 
orientés vers le développement des compétences des ressources humaines (mais aussi celui 
des SI). La place des ressources humaines apparaît plus présente encore au sein du Prisme de 
Performance. Le tableau 4 présente les indicateurs orientés RH les plus fréquents sur les 
différentes facettes du Prisme de Performance (Neely et al., 2002). 
 
 
 
 
Tableau 4 : Principaux indicateurs orientés RH dans le Prisme de Performance 
 
 
 

Mesures de satisfaction des employés Mesures de contribution des employés 
Que veulent nos employés et de quoi ont-ils besoin ?  Quels sont nos souhaits vis-à-vis de nos employés?   

• Niveau de satisfaction des employés (étude 
des perceptions) 

• Ventes/ valeur ajoutée par employé 

• Turnover • Résultat (output) par employés (productivité) 
• Raisons des départs • Durée moyenne de service 
• Niveau de plaintes des employés • Taux d’absentéisme 
• Pertinence/Qualité des formations proposées • Retours sur les formations offertes 

(pertinence,...) 
 • Suggestions d’amélioration des performances 
 • Volonté des employés de développer de 

nouvelles compétences 
 • Volonté des employés à conseiller 

l’entreprise en tant qu’employeur. 
Mesures de la dimension « stratégie »  

liée aux employés 
Mesures de la dimension « process » 

liée aux employés 
Quelles sont nos stratégies pour satisfaire ces 
souhaits et besoins ? 

Parmi nos différents process, lesquels vont-ils 
permettre de délivrer les stratégies retenues ? 

• Nombre d’employés par rapport aux 
prévisions (+ part de travailleurs permanents 
et temporaires) 

• Niveau de connaissance par les employés de 
la stratégie de l’entreprise 

• Recrutements par rapport aux prévisions • Niveau de connaissance par les employés des 
politiques de l’entreprise 

• Inventaire des compétences par rapport aux 
prévisions 

• Taux d’acceptation des offres d’emplois 

• Part de salaire variable • Niveau d’évaluations remplies par les salariés 
• Coûts générés par les employés par rapport 

aux prévisions 
• Retours internes sur l’efficacité et l’efficience 

des services fournis par les RH 
• Résultats de la politique de diversité (sexe et 

origines) par rapport aux objectifs 
• RH par employés (par comparaison à d’autres 

entreprises) 
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Mesures de la dimension « compétences »  
liée aux employés 

 

Quelles sont les compétences dont nous avons 
besoin pour mettre en œuvre ces « process » ? 

 

• Qualité des recrutements par rapport aux 
objectifs 

 

• Benchmark des meilleures pratiques RH  
• Niveau d’accident et nombre de jours 

perdus en raison des accidents 
 

Source : traduit de Neely et al. (2002) 
 
 
2.2. La gestion durable des ressources humaines : nouveaux défis et exemples de 
pratiques 
 
2.2.1. Les défis posés à une GRH « durable » 
Aux attentes des salariés concernant une GRH « durable », s’ajoutent les attentes de la société 
qui viennent renforcer les défis à relever. Gond (2006) présente ainsi des exemples de 
problèmes de société qui posent des défis à une GRH durable (tableau 5). 
 
Tableau 5 : Problèmes de société constituant des défis à une GRH soutenable 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source : Gond (2006), d’après Igalens, Tous Responsable !, Editions d’Organisation, 2004. 
 
Lacono (2002) évoque le défi de la responsabilité comme l’un des grands défis de demain 
concernant la GRH. 
 

Problèmes de société Traduction au niveau des 
Ressources Humaines 

Défis pour une GRH 
« durable » 

Vieillissement de la 
population 

Déséquilibre des effectifs 
(pyramide des âges) 
Pertes de connaissances et 
de compétences avec les 
départs à la retraite des 
papy-boomers 

Mettre en place une politique de 
rétention des employés plus 
jeunes et renforcer la fidélité. 
Renforcer l’attractivité de 
l’entreprise en tant qu’employeur 
auprès d’employés potentiels 
grâce à la politique de 
développement durable. 
Mettre en place des moyens de 
capitaliser les connaissances des 
seniors 

Chômage des jeunes, 
chômage de longue 
durée 

Fortes attentes et demandes 
sociales envers les 
entreprises pour l’emploi et 
la formation des jeunes 

Développer des programmes 
favorisant l’intégration de 
chômeurs de longue durée 
Développer des politiques de 
recrutement en faveur de 
l’insertion des jeunes 

Problèmes de 
discriminations 
raciales, « crise des 
banlieues » 

Discriminations à 
l’embauche des jeunes 
issus de l’immigration 
nord-africaine 
Discriminations dans 
l’allocation des postes 

Mettre en place des systèmes 
d’alerte pour repérer les dérives. 
Réévaluer les procédures de 
recrutement (anonymat des CV, 
systèmes de quotas) 
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2.2.2. La GRH « durable » en pratique : l’exemple de la société Imerys 
Afin d’illustrer nos propos, nous avons choisi l’exemple de la société Imerys. Implantée dans 
47 pays sur 260 sites, Imerys est spécialisée dans l’extraction et la valorisation des minéraux 
destinés à l’industrie et à la construction. Ses produits trouvent de nombreuses applications 
dans la vie quotidienne, le bâtiment, les télécommunications, y compris le filtrage des 
produits alimentaires.  
L’étude de cas proposée dans les développements suivants repose sur l’analyse approfondie 
du site internet, des rapports d’activité (de 2004 à 2007) et du rapport de Développement 
Durable (2006) de la société. Une étude de la documentation et un entretien avec le DRH 
complètent notre étude de cas. 
 
2.2.2.1. Imerys  soucieuse de ses responsabilités écologiques et sociales.   
L’activité d’Imerys génère de grandes responsabilités environnementales tout au long de la 
filière. Elle est confrontée à plusieurs défis concernant une gestion responsable de 
l’environnement.   

- Réduire la consommation d’énergie et les émissions de CO2. L’objectif pour 2007 
était une réduction de 5%.  

- Optimiser la consommation d’eau. Certains sites industriels d’Imerys consomment 
de l’eau prélevée sur les ressources naturelles lors de l’extraction et du traitement 
de certains minéraux.  

- Gérer les déchets industriels et miniers. Les déchets industriels produits sont 
relativement peu importants. Un volume important et croissant des stériles de 
carrières est revendu comme agrégats secondaires utilisés pour la construction. Les 
déchets miniers sont également stockés puis réutilisés lors de la réhabilitation des 
carrières. 

- Renforcer les systèmes de management de l’environnement, notamment en 
augmentant le nombre de sites certifiés ISO 14001 ou EMAS.  

 
En plus de ses responsabilités environnementales, Imerys se préoccupe des relations avec les 
communautés locales dans lesquelles il est implanté, des Ressources Humaines et de la 
sécurité des ses employés. Le Groupe est implanté dans des pays émergents comme la Chine, 
l’Amérique latine, l’Afrique du sud, … 

- Dialoguer et participer à l’éducation des populations locales défavorisées font 
partie des actions menées sur le terrain.  

- Responsabiliser les managers, encourager la mobilité et développer les 
compétences permettent au groupe d’accompagner sa croissance.  

- Former à la sécurité. Outre des mesures de protection, Imerys a créé « l’université 
Sécurité Imerys ».  

 
Le rôle du Siège est de créer un environnement favorable et proposer des outils pratiques. En 
ce qui concerne le développement durable et les RH, des actions concrètes sont menées selon 
deux axes principaux : 

- La lutte contre l’illettrisme par l’apprentissage de la lecture et de l’écriture pour 
donner à chacun la possibilité de progresser.  

- Une couverture sociale (maladie, invalidité décès) là où elle était inexistante 
comme en Chine par exemple pour le salarié et sa famille.  

 
Entre la décision du siège social et la mise en œuvre il peut y avoir des difficultés 
d’application mais la volonté est forte. La mise en œuvre est facilitée lorsque la société 
dispose d’un relais local. Une autre difficulté c’est de pouvoir mesurer l’impact de ces deux 
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axes de développement (formation et protection sociale). Lorsque des restructurations internes 
et des suppressions de postes sont inévitables, il existe des plans de sauvegarde de l’emploi. 
Des mesures de formation peuvent préparer la reconversion et augmenter l’employabilité des 
personnes.  
Selon le DRH d’Imerys, le bilan est satisfaisant. En termes de projet, les efforts de la société 
portent actuellement sur la mise en place d’indicateurs permettant de connaitre le nombre de 
personne formées, le nombre de contrats de protection sociale et de déployer et consolider ce 
qui a déjà été fait depuis quelques années pour le fiabiliser sur l’ensemble des sites.  
 
2.2.2.2. La mise en œuvre d’une politique de Développement Durable à forte coloration 
sociale 
Pour Imerys, le Développement Durable est un facteur d’amélioration de la performance.  La 
société a retenu six domaines d’actions en faveur du développement durable : l’Innovation, la 
Communication interne et externe, les Ressources Humaines, l’Environnement, l’Hygiène & 
Sécurité et le juridique.  
La société favorise notamment la mise en œuvre au plus près de ses marchés. 
La philosophie de la politique RH du groupe transparaît au travers de son objectif: « offrir à 
nos collaborateurs les moyens de se développer professionnellement et de leur assurer une 
couverture sociale satisfaisante.  
La démarche s’inscrit sous l’influence des modes de fonctionnement interne au groupe, 
notamment sa gestion décentralisée, compte tenu de son implantation planétaire. Ces 
principes sont appliqués à plusieurs domaines clés : « le recrutement, la mobilité, les 
rémunérations, et la formation ».  
Imerys a développé une politique RH articulée autour de 3 principes de base :  

• Etre attentif aux attentes de ses salariés (conditions de travail et de sécurité, motivation 
et développement personnel.  

• Fournir à l’encadrement des principes de gestion conformes à l’esprit et à l’éthique du 
Groupe (comportement, dialogue, respect d’autrui). 

• Favoriser une intégration harmonieuse dans l’environnement (intégration des règles et 
législation et implication auprès des communautés locales).  

 
Ces principes et processus s’appliquent à un certain nombre de domaines clés tels que : 

• La formation : améliorer les compétences existantes, favoriser le partage des bonnes 
pratiques, des idées et des projets.  

• Les rémunérations et avantages sociaux : disposer de systèmes de rémunération 
coordonnés au sein du groupe et en phase avec les marchés locaux.  

• La mobilité : pourvoir les postes avec les compétences existantes en offrant au 
personnel l’opportunité de connaître différents secteurs de l’entreprise.  

• Les relations avec les collaborateurs.  
D’un point de vue éthique, Imerys s’engage à respecter les réglementations en vigueur dans 
les pays où il est implanté (hygiène et sécurité, non-discrimination, respect de la vie privée, 
travail des enfants, gestion du temps et conditions de travail). La DRH, en collaboration avec 
la Direction juridique et l’audit interne de la société a élaboré un code d’éthique des affaires 
pour les différentes parties prenantes. Les employés sont encouragés à informer leur 
hiérarchie ou leurs délégués lorsqu’ils ont connaissance d’une violation de ce code. Une partie 
de celui-ci intègre les respects des Droits de l’Homme tels qu’ils sont définis dans la 
Déclaration Universelle. Le Groupe s’assure que les principes soient partout respectés par des 
audits internes.  
Imerys applique les principes de non discrimination pour respecter le principe de diversité sur 
l’ensemble de ses sites (recrutement, formation, évolution de carrière).  
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Un des principes clés de la gestion de carrière du Groupe est la promotion interne. Quand cela 
est possible et pertinent, les candidatures internes sont étudiées en priorité. Afin que chaque 
collaborateur puisse développer son potentiel, la société a mis en place une méthodologie 
permettant d’identifier les ressources et les besoins de ses unités. Cette démarche repose sur 
des entretiens annuels entre chaque salarié et son supérieur hiérarchique.  
 
Les pratiques de rémunération prennent en compte à la fois le contexte local et des facteurs 
d’équité interne. Les spécialistes de "Rémunérations & avantages sociaux" du Groupe 
travaillent activement sur la politique interne de mobilité internationale et sur la cohérence des 
différents systèmes de rémunération existant. Tous les modes de rémunération des managers 
ont un point commun : la prise en compte, dans le calcul de la partie variable de leur 
rémunération, de critères économiques tels que le résultat d'exploitation et le cash flow libre 
opérationnel. Imerys a en effet le souci de développer une politique de rémunération avant 
tout fondée sur des éléments quantifiables et comparables. 
 
En ce qui concerne les relations sociales, Imerys a créé le Comité d’Entreprise Européen 
(CEE). Il se réunit une fois par an en séance plénière. Il comprend quinze pays (Allemagne, 
Angleterre, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, Finlande, France, Hongrie, Italie, Pays-
Bas, Portugal, République tchèque, Slovénie, Suède).  
 
Dans des situations de restructurations et de suppression de postes, la politique de la société 
accorde la priorité à la recherche de solutions de reclassement interne des salariés concernés 
et mettent en place des formations de reconversion et des formules d'accompagnement. 
 
Pour la communication interne, un réseau de correspondants locaux assure la transmission de 
l'information et notamment la diffusion de l'actualité du Groupe. Le journal d'entreprise 
"Imerys News" a pour principaux objectifs le développement du sentiment d’appartenance, le 
partage d’expériences et l’apport d’informations. 
 
Enfin, un reporting Ressources Humaines mensuel a été créé. Il comporte des indicateurs 
détaillés concernant les effectifs par pays, par activité et par catégorie professionnelle. Celui-
ci est complété d’éléments sur la formation professionnelle ou le handicap. Ils doivent 
permettre d’apprécier l’effort du Groupe en faveur du développement de ses salariés.  
L’organigramme d’Imerys est publié deux fois par an. Il mentionne les grandes liaisons 
hiérarchiques et fonctionnelles. Cela représente environ 500 fonctions avec les noms de leurs 
titulaires.  
 
2.2.2.3. La GDRH au sein d’une structure divisionnelle 
L’organisation des RH réponds au même principe de décentralisation que pour les 
opérationnels. Les professionnels de la fonction Ressources Humaines (RH) « sont 
responsables dans leur périmètre (division notamment) de l’intégralité de la fonction sous la 
responsabilité d’un manager opérationnel.   
La fonction est coordonnée au niveau de chaque pays ou région dans lesquels la société est 
implantée. Le dispositif est complété par des experts fonctionnels qui interviennent sur des 
projets ou programmes transversaux. Ils sont chargés d’assister les responsables RH 
opérationnels dans leurs domaines de compétences. 
Chaque division met en place un programme de formation adapté afin de s’assurer du 
développement des compétences de leurs collaborateurs. Créé en avril 2006, un centre de 
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formation Groupe dispense des programmes sur des sujets jugés essentiels tels que la 
géologie, la finance, le management.  
 
2.2.2.4. Les évolutions récentes de la gouvernance en éclairage 
Depuis le 3 mai 2005, Imerys est organisée en Société Anonyme à Conseil d’Administration 
et a opté pour la dissociation des fonctions de Président du CA et de Directeur Général. Ce 
choix, souvent présenté comme un principe de bonne gouvernance, a vocation à garantir la 
séparation des organes de contrôle et de gestion. La protection des différents types 
d’actionnaires est ainsi garantie. 
Concernant les autres parties prenantes, leur prise en compte est assurée par la mission du 
Comité Stratégique. Ce dernier a pour mission d’examiner et de fournir au Conseil 
d’Administration son avis et ses recommandations dans les domaines de la stratégie et des 
risques. Ces derniers ont été identifiés comme particulièrement importants dans les trois 
domaines suivants (Rapport Annuel 2006) : 

- « environnement externe : relations avec les investisseurs, positions 
concurrentielles du Groupe ; 

- processus internes : gestion des ressources financières, potentiel de ressources 
humaines, développements de nouveaux produits, potentiel de réserves et 
ressources minérales, dépendance et continuité de l’exploitation d’activités 
industrielles ou commerciales clés, politique de prix de vente ; 

- informations de gestion : contrôle de gestion et reporting financier, contrôle a 
posteriori de la réalisation des projets d’investissements » 

 
Deux grandes remarques nous semblent mériter réflexion. Tout d’abord, les efforts en termes 
de RSE d’Imerys transparaissent largement au travers des éléments cités ci-dessus, que ce soit 
dans le cadre de la responsabilité environnementale (potentiel de réserves et ressources 
minérales) ou sociale (potentiel de ressources humaines). La mise en œuvre de pratiques de 
GDRH trouve ici ses origines. La seconde remarque réside dans la vision des trois domaines 
présentés. Il s’agit bien de risques identifiés. Cela témoigne de la volonté du groupe d’agir de 
manière responsable.  
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Conclusion 
 
L’intégration par l’entreprise des attentes des parties prenantes les plus diverses en termes de 
Développement Durable a contribué à la spécification du concept de RSE. Bien que son 
contenu fasse toujours l’objet de débats animés, tant au sein de la communauté scientifique 
que chez les praticiens, une relative homogénéité caractérise les préconisations dans le 
domaine social. Le développement des pratiques de GDRH en témoigne. 
 
Afin de mieux comprendre les évolutions en cours, nous avons cherché à remonter à ses 
origines qui nous semblent les plus profondes. La reconnaissance par l’entreprise des ses 
responsabilités sociétales témoigne d’évolutions importantes de la conception dominante de la 
performance. Cette dernière ne saurait désormais être appréciée au regard de son exclusive 
dimension financière. Ce changement profond découle de bouleversements récents ayant 
affecté la gouvernance de l’entreprise. Suite à la reconquête de leur pouvoir par les 
actionnaires dans les années 1990, notre thèse est que nous assistons aujourd’hui davantage à 
un enrichissement plutôt qu’à un appauvrissement de la gouvernance. Cet enrichissement 
découle de la diversité des attentes manifestées à l’égard des entreprises, tant d’ailleurs par les 
actionnaires eux-mêmes (nous pensons au développement de l’investissement socialement 
responsable) que par la société (via les ONG, associations de consommateurs, …). 
 
L’exemple d’Imerys illustre la perception de nouveaux risques associés à des attentes qui, à 
défaut d’être nouvelles, apparaissent plus légitimes. Si l’on met en perspective le modèle de 
mesure de la performance organisationnelle de Morin et Savoie (2002) avec les engagements 
et pratiques observés au sein de cette entreprise, on peut établir des points de convergence. Le 
souci de développer de nouvelles compétences, l’évolution des carrières et la priorité accordée 
à la mobilité interne vont dans le sens de la conception élargie de la performance proposée par 
Morin et Savoie (2002). L’optimisation de la consommation d’eau, la réduction de la 
consommation d’énergie et des émissions de CO2 attestent de la prise en compte du facteur 
environnemental. Cette perception contribue au développement de nouvelles pratiques de 
GRH et peuvent témoigner de la démarche volontariste de l’entreprise en matière de 
responsabilité globale. 
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